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Lettre 
aux employeurs 

Par 
Kévin Tortil 

Le bulletin de 
salaire simplifié : 
mythe ou réalité ? 
Régulièrement, les pouvoirs publics 
nous annoncent leur intention de 
vouloir simplifier les bulletins de  
salaire pour rendre la tâche des  
employeurs moins difficile, mais  
malheureusement et objectivement 
sans réellement y parvenir. 

A l’inverse, on a pu constater, et plus 
particulièrement ces dernières  
années, que leurs démarches et  
politiques conduisaient générale-
ment à l’ajout de lignes de  
cotisations ou de mentions supplé-
mentaires, rendant leur lecture plus  
difficile et surtout leur réalisation plus 
complexe. 

Conscient des difficultés que  
représente la gestion administrative 
des salariés pour les entreprises, et 
notamment les petites entreprises, le 
gouvernement actuel a donc lancé 
un nouveau projet de simplification 
du bulletin de salaire qui verra le 
jour au 1er janvier prochain. 

L’objectif de cette action est de 
« rendre plus lisibles les montants de 
cotisations dus par les salariés et les 
employeurs, en tenant compte des 

exonérations dont ces derniers  
peuvent bénéficier ». 

Cette nouvelle présentation du  
bulletin, déjà en test auprès de  
certaines entreprises pilotes, sera 
généralisée à l’ensemble des  
employeurs au 1er janvier 2018. 

Globalement, le bulletin de paie 
comportera toujours un certain 
nombre de mentions obligatoires 
comme c’est le cas aujourd’hui, mais 
les informations mentionnées seront 
quant à elles « simplifiées » ou du 
moins « clarifiées ». 

En effet, la principale évolution du 
nouveau bulletin de salaire résidera 
dans le regroupement des lignes de 
cotisations par catégories et risques 
couverts (santé, accident du travail, 
retraite, assurance chômage…). 
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Cotisation obligatoire 
dans la branche 
de l’horticulture et 
du paysage  

Les entreprises de la filière de 
l’horticulture et du paysage sont 
redevables d’une cotisation 
rendue obligatoire par un arrêté 
en date du 27 novembre 2015. 

Cette cotisation  permet  de 
financer les actions de promotion, 
de développement et d'innovation 
entreprises par VAL’HOR, 
l’interprofession.  

Les  entreprises  de  produc-
tion de végétaux (horticulteurs, 
pépiniéristes, etc.) et du paysage 
employeuses de main-d’œuvre 
relevant de la MSA, ou leurs tiers 
déclarants, devront désormais 
déclarer la cotisation VAL’HOR 
via la DSN, au plus tard le 15 mai. 

Flash Info 



S’il convient de reconnaître que la 
présentation finale du bulletin s’en 
trouvera effectivement modifiée, et 
peut-être plus facilement lisible pour 
les salariés, il n’en demeure pas 
moins que le travail  réalisé en amont 
pour son élaboration sera  
strictement identique puisqu’en  
définitif, il ne s’agit que de regroupe-
ments ou d’additions de différentes 
lignes de cotisations en grandes  
catégories et non de suppression 
réelle de lignes. 

Plus qu’ « identique », le travail en sera 
même certainement supérieur, si on 

considère, comme annoncé, que le 
bulletin devra faire apparaître de 
nouvelles informations sur le coût réel 
du travail, le montant total des  
allégements versés par l’Etat, et 
qu’avec la mise en œuvre du  
prélèvement à la source en janvier 
2018, il faudra également intégrer et 
faire apparaître de nouvelles  
données fiscales, tels que le taux de 
prélèvement et le salaire net avant et 
après impôt. 

Naturellement, il ne s’agit à ce stade 
que de projets en cours de mise en 
œuvre, et il conviendra d’y revenir 

dans quelques mois pour mesurer 
leur avancement, et notamment 
avec l’approche des prochaines  
élections qui peuvent réserver leur lot 
de « surprises ». 

Quoi qu’il en soit, si on ne peut que se 
satisfaire de cette volonté, il faut bien 
admettre que par « simplification »,  
il faut en réalité entendre 
« clarification ». 

Après Avant 

Bulletin de salaire  



La  requalification d’une relation 
commerciale avec un auto-
entrepreneur en contrat de travail 
peut coûter cher à l’entreprise. 
Quelles précautions prendre ? Quels 
indices le juge examine-t-il ?  

Auto-entrepreneur et 
travailleur salarié 

Les auto-entrepreneurs sont des tra-
vailleurs indépendants. Une activité 
indépendante se caractérise  
essentiellement par le fait que son 
auteur a pris librement l’initiative de la 
créer ou de la reprendre, qu’il  
conserve, pour son exercice, la  
maitrise de l’organisation des tâches 
à effectuer et du matériel nécessaire, 
ainsi que la recherche de la clientèle 
et des fournisseurs. 

Un travailleur salarié, quant à lui, 
s’engage pour le compte et sous la 
direction d’un employeur. Ce dernier 
a le pouvoir de lui donner des  
directives, d’en contrôler l’exécution et 
d’en sanctionner les manquements. 
En contrepartie d’une rémunération, 
le salarié fournit une prestation de 
travail. 

Ces différents critères permettent de 
déterminer s’il existe ou non un lien de 
subordination et donc un contrat de 
travail. 

Indices pouvant conduire 
à la requalification 
de la relation de travail 

Selon une jurisprudence constante, la 
Cour de Cassation a établi que 
« l’existence du contrat de travail ne 
dépend ni de la volonté des parties, ni 
de la qualification donnée à la  
prestation effectuée, mais des  
conditions de fait dans lesquelles est 
exercée l’activité du travailleur ». 

Ainsi, pour vérifier l'indépendance de 
l'auto-entrepreneur, les services de 

contrôle, comme le juge, analysent les 
conditions factuelles du travail et  
décident sur la base d'un 'faisceau 
d'indices', notamment :  

 l’existence d'une relation salariale 
antérieure avec le même em-
ployeur, pour des fonctions  
identiques ou proches 

 un donneur d'ordre unique 

 le respect d'horaires 

 le respect de consignes autres que 
celles strictement nécessaires aux 
exigences de sécurité 

 une absence ou une limitation forte 
d'initiatives dans le déroulement du 
travail 

 l'intégration à une équipe de travail 
salariée 

 la fourniture de matériels ou  
équipements (sauf équipements 
importants ou de sécurité). 

Il est tout d’abord prudent, même si 
cela n'est pas suffisant, de s'assurer 
que le prestataire a d'autres clients. 
Peut-on être réellement indépendant 
quand on a durablement qu'un seul 
client ? 

Risques en cas de requalifi-
cation de la relation de 
travail 

Une entreprise qui a recours à un 
auto-entrepreneur, même avec son 
accord, exactement comme un  
salarié, risque de voir la relation  
commerciale requalifiée en contrat 
de travail, pouvant avoir les  
conséquences suivantes : 

 l'entreprise devra payer les salaires 
et les cotisations sociales sur la 
base de ce qui serait dû à un  
salarié de poste équivalent 

 l’auto-entrepreneur peut, si la  
relation s'est terminée à l'initiative 
du donneur d'ordre, solliciter le  

versement d’indemnités pour  
licenciement sans cause réelle et 
sérieuse 

 si les juges estiment que  
l’entreprise a cherché volontaire-
ment à échapper à ses obligations 
d’employeur et à contourner  
l’application du Code du Travail, 
cela s’apparente à une fraude 
constitutive du délit de  
travail dissimulé (passible de trois 
ans d'emprisonnement et d'une 
amende de 45 000 euros).  

 l’auto-entrepreneur, quant à lui, 
peut être contraint de rembourser 
les éventuelles prestations sociales 
ou allocations chômage qu’il aurait 
touchées. 

Le Conseil des Prud’hommes, par 
décision du 20/12/2016, a récem-
ment contraint une entreprise de 
transport de voyageurs, à verser plus 
de 28 000 euros à un chauffeur 
exerçant sous statut auto-
entrepreneur suite à la requalification 
de la relation en contrat de travail.  

Réglementation 

Par 
Emilie Verrier 

Le conseil du juriste : 

Avant de signer un contrat avec 

un auto-entrepreneur, posez-vous 

les bonnes questions et n’hésitez à 

vous rapprocher de votre service 

juridique. 

Travailler avec des auto-entrepreneurs (appelés désormais  
micro-entrepreneurs) : attention au salariat déguisé. 

http://www.lexpress.fr/emploi/conseils-emploi/licenciement-sans-cause-reelle-et-serieuse-comment-statuent-les-prud-hommes_1323746.html
http://www.lexpress.fr/emploi/conseils-emploi/licenciement-sans-cause-reelle-et-serieuse-comment-statuent-les-prud-hommes_1323746.html


J’ai un salarié qui doit passer une visite 
médicale de reprise à l’issue d’un arrêt maladie. 
Que va-t-il se passer ? 

Depuis le 1er janvier 2017, les procédures d’inaptitude ont 
beaucoup évolué. 

Le médecin du travail recevra le salarié pour un examen 
médical. A la suite de cet examen, le médecin doit  
maintenant réaliser : 

 Une étude de poste 

 Une étude des conditions de travail du salarié 

 Un échange avec l’employeur sur les possibilités de  
reclassement. 

(L’étude de poste et des conditions de travail peut être 
réalisée par un membre de l’équipe pluridisciplinaire et 
non par le médecin lui-même). 

A la suite de ces actions, le médecin émettra, le cas 
échéant, un avis d’inaptitude au travail. Celui-ci doit être 
notifié au plus tard 15 jours à compter du premier examen 
médical du salarié. 

Le recours à un deuxième examen médical n’est donc plus 
obligatoire, même s’il reste possible. En cas de deuxième 
examen médical, il devra être réalisé impérativement dans 
le délai maximum de 2 semaines après le premier exa-
men. 

Mon salarié a été déclaré inapte. 
Que dois-je faire ensuite ? 

Il vous faut en priorité tenter de reclasser le salarié dans 
l’entreprise en suivant les préconisations du médecin du 
travail, avec lequel vous aurez en principe dialogué après 
l’examen médical du salarié. 

Ce n’est que si le reclassement s’avère impossible que 
vous pourrez alors envisager la mise en place d’une  
procédure de licenciement pour inaptitude. 

Néanmoins, dans le cas où le médecin a écrit précisément 
sur son avis d’inaptitude les mentions : « tout maintien du 
salarié dans son emploi serait gravement préjudiciable à 
sa santé » ou « l’état de santé du salarié fait obstacle à 
tout reclassement dans l’entreprise », ces 2 mentions  
permettent à l’employeur de procéder au licenciement 

pour inaptitude sans avoir, a priori, à rechercher un  
reclassement. 

J’ai un peu plus de 11 salariés, cela pose-t-il 
problème dans la procédure de licenciement pour 
inaptitude ? 

Depuis le 1er janvier 2017, les procédures de licenciement 
pour inaptitude sont unifiées. 

La procédure de licenciement pour inaptitude maladie est 
maintenant identique à la procédure pour maladie  
d’origine professionnelle ou accident du travail. 

Il faut : 

1° Consulter les délégués du personnel avant la  
proposition d’un reclassement au salarié 

2° Faire connaitre au salarié, par écrit, les motifs qui  
s’opposent à son reclassement, ceci avant de procéder au 
licenciement. 

En conséquence, toutes les entreprises de 11 salariés et 
plus doivent impérativement avoir des délégués du 
personnel ou avoir depuis moins de 4 ans, organisé des 
élections et posséder un procès-verbal de carence.  

A défaut de délégués du personnel ou de procès verbal de 
carence en bonne et due forme, le licenciement sera auto-
matiquement considéré comme « abusif ». 

La sanction minimale en réparation du préjudice subi par 
le salarié sera une indemnité spécifique au moins égale à 
12 mois de salaires, en plus des autres indemnités dues. 

En conclusion, ce risque pèse maintenant sur tous les  
licenciements pour inaptitude, il devient donc impératif 
d’avoir organisé, quand elles s’imposent, des élections de 
délégués du personnel, avant d’attendre d’être confronté 
à cette situation d’urgence. 

 

 

A noter : Le secteur agricole n’est pas concerné pour 
l’instant par ces nouvelles dispositions. En effet, l’article  
R 717-18 du code rural n’a pas été modifié. Pour l’instant, 
dans ce secteur, l’ancienne procédure avec les 2 examens 
médicaux espacés de 2 semaines reste la règle. Il s’agit 
probablement d’un oubli qui sera réparé ultérieurement. 
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